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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

 

1. 1. − Dispositions codifiées issues de l’article 2 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 
relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes 
handicapées 

 

a. Dispositions issues de l’article 2 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 dans leur version 
initiale 

 

Code du travail 
Livre II : Réglementation du travail 

Titre Ier : Conditions du travail 
Chapitre II : Durée du travail 

Section VI : Journée de solidarité 
 

 
Une journée de solidarité est instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de 
l’autonomie des personnes âgées ou handicapées. Elle prend la forme d’une journée supplémentaire de 
travail non rémunéré pour les salariés et de la contribution prévue au 1° de l’article 11 de la loi n° 2004-
626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes 
handicapées pour les employeurs. 

Article L. 212-16  

Une convention, un accord de branche ou une convention ou un accord d’entreprise détermine la date de 
la journée de solidarité. Cet accord peut prévoir soit le travail d’un jour férié précédemment chômé autre 
que le 1er mai, soit le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu à l’article L. 212-9, 
soit toute autre modalité permettant le travail d’un jour précédemment non travaillé en application de 
dispositions conventionnelles ou des modalités d’organisation des entreprises. 

Lorsque l’entreprise travaille en continu ou est ouverte tous les jours de l’année, l’accord collectif ou, à 
défaut, l’employeur peut fixer, le cas échéant, une journée de solidarité différente pour chaque salarié. 

Par dérogation au deuxième alinéa, en l’absence de convention ou d’accord, la journée de solidarité est le 
lundi de Pentecôte. 

À défaut de convention ou d’accord de branche ou d’entreprise prévu au deuxième alinéa et lorsque le 
lundi de Pentecôte était travaillé antérieurement à l’entrée en vigueur de la loi n° 2004-626 du 30 juin 
2004 précitée, les modalités de fixation de la journée de solidarité sont définies par l’employeur, après 
consultation du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel s’ils existent. Il en est de 
même pour les salariés ne travaillant pas ordinairement en vertu de la répartition de leur horaire 
hebdomadaire de travail sur les différents jours de la semaine le jour de la semaine retenu, sur le 
fondement du deuxième, du troisième ou du quatrième alinéa, pour la journée de solidarité. 

Le travail accompli, dans la limite de sept heures, durant la journée de solidarité ne donne pas lieu à 
rémunération lorsque le salarié est rémunéré en application de la loi n° 78-49 du 19 janvier 1978 relative 
à la mensualisation et à la procédure conventionnelle ainsi que, dans la limite de la valeur d’une journée 
de travail, pour les salariés dont la rémunération est calculée par référence à un nombre annuel de jours 
de travail conformément au III de l’article L. 212-15-3. 

Pour les salariés à temps partiel, la limite de sept heures prévue au sixième alinéa est réduite 
proportionnellement à la durée contractuelle. 
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Les heures correspondant à la journée de solidarité, dans la limite de sept heures ou de la durée 
proportionnelle à la durée contractuelle pour les salariés à temps partiel, ne s’imputent ni sur le 
contingent annuel d’heures supplémentaires prévu à l’article L. 212-6 ni sur le nombre d’heures 
complémentaires prévu aux articles L. 212-4-3 et L. 212-4-4. Elles ne donnent pas lieu à repos 
compensateur. 

Le travail de la journée de solidarité dans les conditions prévues par le présent article ne constitue pas 
une modification du contrat de travail. 

Les dispositions du présent article s’appliquent aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, par dérogation aux articles 105 a et 105 b du code professionnel local. 

 
 

 
Article L. 212-17 

Lorsqu’un salarié a déjà accompli, au titre de l’année en cours, une journée de solidarité au sens de 
l’article L. 212-6, s’il doit s’acquitter d’une nouvelle journée de solidarité en raison d’un changement 
d’employeur, les heures travaillées ce jour donnent lieu à rémunération supplémentaire et s’imputent sur 
le contingent annuel d’heures supplémentaires prévu à l’article L. 212-6 ou sur le nombre d’heures 
complémentaires prévu aux articles L. 212-4-3 et L. 212-4-4. Elles donnent lieu à repos compensateur. 
Toutefois, le salarié peut aussi refuser d’exécuter cette journée supplémentaire de travail sans que ce 
refus constitue une faute ou un motif de licenciement. 

 
 

Code du travail 
Livre II : Réglementation du travail 

Titre Ier : Conditions du travail 
Chapitre II : Durée du travail 

Section II : Travail à temps choisi 
§2 : Travail à temps partiel 

 
 

Dans les entreprises, professions et organismes mentionnés à l’article L. 212-4-1, des horaires de travail à temps 
partiel peuvent être pratiqués sur la base d’une convention collective ou d’un accord de branche étendu ou d’une 
convention ou d’un accord d’entreprise ou d’établissement. En l’absence d’accord, ils peuvent être pratiqués 
après avis du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel. Cet avis est transmis dans un délai de 
quinze jours à l’inspecteur du travail. En l’absence de représentation du personnel, les horaires de travail à 
temps partiel peuvent être pratiqués à l’initiative du chef d’entreprise ou à la demande des salariés après 
information de l’inspecteur du travail. 

Article L. 212-4-2  

Sont considérés comme salariés à temps partiel les salariés dont la durée du travail est inférieure : 

− à la durée légale du travail ou, lorsque ces durées sont inférieures à la durée légale, à la durée du travail fixée 
conventionnellement pour la branche ou l’entreprise ou aux durées du travail applicables dans l’établissement ; 

− à la durée mensuelle résultant de l’application, sur cette période, de la durée légale du travail ou, si elles sont 
inférieures, de la durée du travail fixée conventionnellement pour la branche ou l’entreprise ou des durées du 
travail applicables dans l’établissement ; 

− à la durée de travail annuelle résultant de l’application sur cette période de la durée légale du travail, soit 
1 607

 

 heures, ou, si elles sont inférieures, de la durée du travail fixée conventionnellement pour la branche ou 
l’entreprise ou des durées du travail applicables dans l’établissement. 

 
Code du travail 
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Livre II : Réglementation du travail 
Titre Ier : Conditions du travail 
Chapitre II : Durée du travail 

Section III : Heures supplémentaires 
 
 

Une convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement 
peut prévoir que la durée hebdomadaire du travail peut varier sur tout ou partie de l’année à condition que, sur 
un an, cette durée n’excède pas un plafond de 

Article L. 212-8 

1 607

 

 heures. La convention ou l’accord peut fixer un plafond 
inférieur. 

Les conventions ou accords définis par le présent article doivent respecter les durées maximales quotidiennes et 
hebdomadaires définies par les deuxièmes alinéas des articles L. 212-1 et L. 212-7. 

Les heures effectuées au-delà de la durée légale, dans les limites fixées par la convention ou l’accord, ne sont 
pas soumises aux dispositions des articles L. 212-5 et L. 212-5-1 et ne s’imputent pas sur les contingents 
annuels d’heures supplémentaires prévus à l’article L. 212-6. 

Constituent des heures supplémentaires soumises aux dispositions des articles L. 212-5, L. 212-5-1 et L. 212-6 
les heures effectuées au-delà de la durée maximale hebdomadaire fixée par la convention ou l’accord, ainsi que, 
à l’exclusion de ces dernières, les heures effectuées au-delà de 1 607

Les conventions et accords définis par le présent article doivent fixer le programme indicatif de la répartition de 
la durée du travail, les modalités de recours au travail temporaire, les conditions de recours au chômage partiel 
pour les heures qui ne sont pas prises en compte dans la modulation, ainsi que le droit à rémunération et à repos 
compensateur des salariés n’ayant pas travaillé pendant la totalité de la période de modulation de la durée du 
travail et des salariés dont le contrat de travail a été rompu au cours de cette même période. 

 heures ou d’un plafond inférieur fixé par la 
convention ou l’accord. 

Le programme de la modulation est soumis pour avis avant sa mise en œuvre au comité d’entreprise ou, à 
défaut, aux délégués du personnel. Le chef d’entreprise communique au moins une fois par an au comité 
d’entreprise, ou, à défaut, aux délégués du personnel, un bilan de l’application de la modulation. 

Les salariés doivent être prévenus des changements de leurs horaires de travail dans un délai de sept jours 
ouvrés au moins avant la date à laquelle ce changement doit intervenir. Ce délai peut être réduit dans des 
conditions fixées par la convention ou l’accord collectif lorsque les caractéristiques particulières de l’activité, 
précisées dans l’accord, le justifient. Des contreparties au bénéfice du salarié doivent alors être prévues dans la 
convention ou l’accord. 

Les modifications du programme de la modulation font l’objet d’une consultation du comité d’entreprise ou, à 
défaut, des délégués du personnel. 

La convention et l’accord définis par le présent article fixent les règles selon lesquelles est établi le programme 
indicatif de la modulation pour chacun des services ou ateliers concernés et organisent, le cas échéant, l’activité 
des salariés selon des calendriers individualisés. Dans ce cas, la convention ou l’accord doit préciser les 
conditions de changement des calendriers individualisés, les modalités selon lesquelles la durée du travail de 
chaque salarié sera décomptée ainsi que la prise en compte et les conditions de rémunération des périodes de la 
modulation pendant lesquelles les salariés ont été absents. 

Les conventions et accords définis par le présent article peuvent prévoir qu’ils sont applicables aux salariés 
titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée ou d’un contrat de travail temporaire, ou à certaines 
catégories d’entre eux. 

Les absences rémunérées ou indemnisées, les congés et autorisations d’absence auxquels les salariés ont droit en 
application de stipulations conventionnelles, ainsi que les absences justifiées par l’incapacité résultant de 
maladie ou d’accident, ne peuvent faire l’objet d’une récupération par le salarié. Les absences donnant lieu à 
récupération doivent être décomptées en fonction de la durée de travail que le salarié devait effectuer. 
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I. La durée hebdomadaire de travail peut être réduite, en tout ou partie, en deçà de trente-neuf heures, par 
l’attribution sur une période de quatre semaines, selon un calendrier préalablement établi, d’une ou plusieurs 
journées ou demi-journées de repos équivalant au nombre d’heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire 
de travail fixée par l’article L. 212-1 ou de la durée conventionnelle si elle est inférieure. Les heures effectuées 
au-delà de trente-neuf heures par semaine ainsi que, à l’exclusion de ces dernières, celles effectuées au-delà de 
la durée résultant de l’application sur cette période de la durée légale du travail sont des heures supplémentaires 
auxquelles s’appliquent les dispositions des articles L. 212-5, L. 212-5-1 et L. 212-6. En cas de modification des 
dates fixées pour la prise des jours de repos, ce changement doit être notifié au salarié dans un délai de sept 
jours au moins avant la date à laquelle cette modification doit intervenir. 

Article L. 212-9 

II. Une convention ou un accord étendu ou une convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement peut 
prévoir que la durée hebdomadaire moyenne sur l’année est réduite, en tout ou partie, en deçà de trente-
neuf heures, par l’attribution de journées ou de demi-journées de repos. Lorsque la durée du travail constatée 
excède une durée annuelle de 1 607

La convention ou l’accord détermine les modalités de prise des journées ou des demi-journées de repos, pour 
partie au choix du salarié et pour partie au choix de l’employeur, et, dans la limite de l’année, les délais maxima 
dans lesquels ces repos sont pris. En cas de modification des dates fixées pour la prise des jours de repos, ce 
changement doit être notifié au salarié dans un délai de sept jours au moins avant la date à laquelle cette 
modification doit intervenir. Ce délai peut être réduit dans des conditions fixées par la convention ou l’accord 
collectif. L’accord précise également les modalités de répartition dans le temps des droits à rémunération en 
fonction du calendrier de ces repos. L’accord collectif peut en outre prévoir qu’une partie de ces jours de repos 
alimente un compte épargne-temps dans les conditions définies par l’article L. 227-1. 

 heures, les heures effectuées au-delà de cette durée sont des heures 
supplémentaires auxquelles s’appliquent les dispositions des articles L. 212-5, L. 212-5-1 et L. 212-6. Ces 
dispositions sont également applicables aux heures non déjà décomptées à ce titre et qui auraient été effectuées 
au-delà de trente-neuf heures ou d’un plafond inférieur fixé par la convention ou l’accord. 

Les absences rémunérées ou indemnisées, les congés et autorisations d’absence auxquels les salariés ont droit en 
application de stipulations conventionnelles ainsi que les absences justifiées par l’incapacité résultant de 
maladie ou d’accident ne peuvent faire l’objet d’une récupération par le salarié. Les absences donnant lieu à 
récupération doivent être décomptées en fonction de la durée de travail que le salarié devait effectuer. 

 
Code du travail 

Livre II : Réglementation du travail 
Titre Ier : Conditions du travail 
Chapitre II : Durée du travail 

Section V : Dispositions particulières relatives aux cadres 
 
 

I. Les salariés ayant la qualité de cadre au sens des conventions collectives de branche ou du premier alinéa de 
l’article 4 de la convention nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 et qui ne relèvent 
pas des dispositions des articles L. 212-15-1 et L. 212-15-2 doivent bénéficier d’une réduction effective de leur 
durée de travail. Leur durée de travail peut être fixée par des conventions individuelles de forfait qui peuvent 
être établies sur une base hebdomadaire, mensuelle ou annuelle. La conclusion de ces conventions de forfait doit 
être prévue par une convention ou un accord collectif étendu ou par une convention ou un accord d’entreprise ou 
d’établissement qui détermine les catégories de cadres susceptibles de bénéficier de ces conventions 
individuelles de forfait ainsi que les modalités et les caractéristiques principales des conventions de forfait 
susceptibles d’être conclues. À défaut de convention ou d’accord collectif étendu ou de convention ou d’accord 
d’entreprise ou d’établissement, des conventions de forfait en heures ne peuvent être établies que sur une base 
hebdomadaire ou mensuelle. 

Article L. 212-15-3 

II. Lorsque la convention ou l’accord prévoit la conclusion de conventions de forfait en heures sur l’année, 
l’accord collectif doit fixer la durée annuelle de travail sur la base de laquelle le forfait est établi, sans préjudice 
du respect des dispositions des articles L. 212-1-1 et L. 611-9 relatives aux documents permettant de 
comptabiliser les heures de travail effectuées par chaque salarié. La convention ou l’accord, sous réserve du 
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respect des dispositions des articles L. 220-1, L. 221-2 et L. 221-4, peut déterminer des limites journalières et 
hebdomadaires se substituant à celles prévues au deuxième alinéa des articles L. 212-1 et L. 212-7, à condition 
de prévoir des modalités de contrôle de l’application de ces nouveaux maxima conventionnels et de déterminer 
les conditions de suivi de l’organisation du travail et de la charge de travail des salariés. 

La convention ou l’accord peut également préciser que les conventions de forfait en heures sur l’année sont 
applicables aux salariés itinérants non cadres dont la durée du temps de travail ne peut être prédéterminée ou qui 
disposent d’une réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps pour l’exercice des responsabilités 
qui leur sont confiées. 

III. La convention ou l’accord collectif prévoyant la conclusion de conventions de forfait en jours doit fixer le 
nombre de jours travaillés. Ce nombre ne peut dépasser le plafond de deux cent dix-huit jours

Les salariés concernés ne sont pas soumis aux dispositions de l’article L. 212-1 et du deuxième alinéa de 
l’article L. 212-7. Les dispositions des articles L. 220-1, L. 221-2 et L. 221-4 leur sont applicables. La 
convention ou l’accord doit déterminer les modalités concrètes d’application de ces dernières dispositions. 

. La convention 
ou l’accord définit, au regard de leur autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps, les catégories de 
cadres concernés. La convention ou l’accord précise en outre les modalités de décompte des journées et des 
demi-journées travaillées et de prise des journées ou demi-journées de repos. Il détermine les conditions de 
contrôle de son application et prévoit des modalités de suivi de l’organisation du travail des salariés concernés, 
de l’amplitude de leurs journées d’activité et de la charge de travail qui en résulte. L’accord peut en outre 
prévoir que des jours de repos peuvent être affectés sur un compte épargne-temps dans les conditions définies 
par l’article L. 227-1. 

L’employeur doit tenir à la disposition de l’inspecteur du travail, pendant une durée de trois ans, le ou les 
documents existant dans l’entreprise ou l’établissement permettant de comptabiliser le nombre de jours de 
travail effectués par les salariés concernés par ces conventions de forfait. Lorsque le nombre de jours travaillés 
dépasse le plafond annuel fixé par la convention ou l’accord, après déduction, le cas échéant, du nombre de 
jours affectés sur un compte épargne-temps et des congés payés reportés dans les conditions prévues à l’article 
L. 223-9, le salarié doit bénéficier, au cours des trois premiers mois de l’année suivante, d’un nombre de jours 
égal à ce dépassement. Ce nombre de jours réduit le plafond annuel de l’année durant laquelle ils sont pris. 

 
 

 

b. Dispositions issues de l’article 2 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 dans leur version 
en vigueur au 10 décembre 2010 

 

Code du travail 
Partie législative nouvelle 

Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne 
salariale 

Livre Ier : Durée du travail, repos et congés 
Titre III : Repos et jours fériés 

Chapitre III : Jours fériés 
Section III : Journée de solidarité 

 
 

(dans sa version modifiée par l’article 1er de la loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité) 

Article L. 3133-7 

La journée de solidarité instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de l’autonomie 
des personnes âgées ou handicapées prend la forme :  

1° D’une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les salariés ;  
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2° De la contribution prévue au 1° de l’article L. 14-10-4 du code de l’action sociale et des familles pour 
les employeurs. 

 
 

(dans sa version modifiée par l’article 24 de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie 
sociale et réforme du temps de travail) 

Article L. 3133-8 

Les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité sont fixées par accord d’entreprise ou 
d’établissement ou, à défaut, par accord de branche. 

L’accord peut prévoir :  

1° Soit le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ;  

2° Soit le travail d’un jour de repos accordé au titre de l’accord collectif conclu en application de l’article 
L. 3122-2 ;  

3° Soit toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées en 
application de dispositions conventionnelles ou des modalités d’organisation des entreprises. 

À défaut d’accord collectif, les modalités d’accomplissement de la journée de solidarité sont définies par 
l’employeur, après consultation du comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel s’ils 
existent.  

Toutefois, dans les départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, l’accord ou, à défaut, la 
décision de l’employeur ne peut déterminer ni le premier et le second jour de Noël ni, indépendamment 
de la présence d’un temple protestant ou d’une église mixte dans les communes, le Vendredi Saint comme 
la date de la journée de solidarité. 

 
 

(dans sa version modifiée par l’article 24 de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008)  

Article L. 3133-10 

Le travail accompli, dans la limite de sept heures, durant la journée de solidarité ne donne pas lieu à 
rémunération :  

1° Pour les salariés mensualisés dans cette limite de sept heures ;  

2° Pour les salariés dont la rémunération est calculée par référence à un nombre annuel de jours de 
travail conformément à l’article L. 3121-41, dans la limite de la valeur d’une journée de travail.  

Pour les salariés à temps partiel, la limite de sept heures prévue au 1° est réduite proportionnellement à la 
durée contractuelle. 

 
 

(dans sa version modifiée par l’article 24 de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008) 

Article L. 3133-11 

Les heures correspondant à la journée de solidarité, dans la limite de sept heures ou de la durée 
proportionnelle à la durée contractuelle pour les salariés à temps partiel, ne s’imputent ni sur le 
contingent annuel d’heures supplémentaires ni sur le nombre d’heures complémentaires prévu au contrat 
de travail du salarié travaillant à temps partiel. Elles ne donnent pas lieu à contrepartie obligatoire en 
repos. 

 
 

(dans sa version modifiée par l’article 24 de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008) 

Article L. 3133-12 

Lorsqu’un salarié a déjà accompli, au titre de l’année en cours, une journée de solidarité, s’il s’acquitte 
d’une nouvelle journée de solidarité en raison d’un changement d’employeur, les heures travaillées ce 
jour donnent lieu à rémunération supplémentaire et s’imputent sur le contingent annuel d’heures 
supplémentaires ou sur le nombre d’heures complémentaires prévu au contrat de travail du salarié 
travaillant à temps partiel. Ces heures donnent lieu à contrepartie obligatoire en repos.  
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Toutefois, le salarié peut aussi refuser d’exécuter cette journée supplémentaire de travail sans que ce 
refus constitue une faute ou un motif de licenciement. 

 
Code du travail 

Partie législative nouvelle 
Troisième partie : Durée du travail, salaire, intéressement, participation et épargne 

salariale 
Livre Ier : Durée du travail, repos et congés 

Titre II : Durée du travail, répartition et aménagement des horaires 
Chapitre III : Travail à temps partiel et travail intermittent 

Sous-section I : Définition 
 
 

(dans sa version initiale issue de l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative au code du travail, annexe) 

Article L. 3123-1 

Est considéré comme salarié à temps partiel le salarié dont la durée du travail est inférieure : 

1° À la durée légale du travail ou, lorsque cette durée est inférieure à la durée légale, à la durée du travail fixée 
conventionnellement pour la branche ou l’entreprise ou à la durée du travail applicable dans l’établissement ; 

2° À la durée mensuelle résultant de l’application, sur cette période, de la durée légale du travail ou, si elle est 
inférieure, de la durée du travail fixée conventionnellement pour la branche ou l’entreprise ou de la durée du 
travail applicable dans l’établissement ; 

3° À la durée de travail annuelle résultant de l’application sur cette période de la durée légale du travail, soit 
1 607 heures

 

, ou, si elle est inférieure, de la durée du travail fixée conventionnellement pour la branche ou 
l’entreprise ou de la durée du travail applicable dans l’établissement. 

 

 

2. Dispositions codifiées issues de l’article 3 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative 
à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées 

a. Articles L. 713-14 et L. 713-15 du code rural issue de l’article 3 de la loi n° 2004-626 
du 30 juin 2004 

 
Code rural 

Partie législative 
Livre VII : Dispositions sociales 

Titre Ier : Réglementation du travail salarié 
Chapitre III : Durée du travail 

Section 3 : Dispositions diverses 
 

 
(version issue de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004, article 3) 

Article L. 713-14 

(article abrogé par la loi du 20 août 2008) 

Une convention ou un accord collectif étendu ou une convention ou un accord d’entreprise ou d’établissement 
peut prévoir que la durée hebdomadaire du travail peut varier sur tout ou partie de l’année à condition que sur un 
an cette durée un plafond de 1 607 heures. La convention ou l’accord peut fixer un plafond inférieur. La 
convention ou l’accord doit préciser les données économiques et sociales justifiant le recours à la modulation. 
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(version issue de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004, article 3) 

Article L. 713-15 

(article abrogé par la loi du 20 août 2008) 

Les conventions ou accords définis par l’article L. 713-14 doivent respecter les durées maximales quotidiennes 
et hebdomadaires définies par le deuxième alinéa de l’article L. 713-2 et le premier alinéa de l’article L. 713-13. 

Les heures effectuées au-delà de la durée légale, dans les limites fixées par la convention ou l’accord, ne sont 
pas soumises aux dispositions des articles L. 713-6 et L. 713-9 et ne s’imputent pas sur les contingents annuels 
d’heures supplémentaires prévus à l’article L. 713-11. 

Constituent des heures supplémentaires soumises aux dispositions des articles L. 713-6, L. 713-9 et L. 713-11 
les heures effectuées au-delà de la durée maximale hebdomadaire fixée par la convention ou l’accord, ainsi que, 
à l’exclusion de ces dernières, les heures effectuées au-delà de 1 607

 

 heures ou d’un plafond inférieur fixé par la 
convention ou l’accord. 

 

b. Articles L. 713-19 du code rural et de la pêche maritime (version issue de l’article 3 de 
la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 et version en vigueur au 10 décembre 2010) 

 

Code rural et de la pêche maritime 
Partie législative 

Livre VII : Dispositions sociales 
Titre Ier : Réglementation du travail salarié 

Chapitre III : Durée du travail 
Section 4 : Dispositions diverses 

 
 

(version issue de l’article 3 de la loi n°2004-626 du 30 juin 2004) 

Article L. 713-19 dans sa version issue de la loi n° 2004-626 

Les dispositions des articles L. 212-3, L. 212-9, L. 212-15-1 à L. 212-15-4, L. 212-16 et L. 212-17 ainsi que 
celles de la section 1 du chapitre III du titre Ier du livre II du code du travail sont applicables aux salariés 
mentionnés à l’article L. 713-1, sous réserve, en ce qui les concerne, du remplacement des références aux 
articles L. 212-1, L. 212-4, L. 212-5, L. 212-5-1, L. 212-6, L. 212-7, L. 220-1, L. 221-4 et L. 611-9 du code du 
travail par les références aux articles correspondants du code rural. 

 
 

(version issue de la loi n°2008-789 du 20 août 2008, article 21) 

Article L. 713-19 dans sa version en vigueur au 10 décembre 2010 

Le code du travail s’applique aux salariés agricoles, à l’exception des dispositions pour lesquelles le présent 
livre a prévu des dispositions particulières. 

 

 

 

3. Articles 4 et 5 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées 
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 (version en vigueur au 10 décembre 2010 correspondant à la version initiale) 

 
 

(version en vigueur au 10 décembre 2010 correspondant à la version initiale) 

Article 4 

À défaut de convention ou d’accord conclu sur le fondement du deuxième alinéa de l’article L. 212-16 du 
code du travail, sont inopposables les stipulations des conventions et accords collectifs prévoyant le 
chômage du lundi de Pentecôte. 

Sont également inopposables les clauses des conventions et accords collectifs prévoyant le chômage de la 
journée de solidarité lorsque celle-ci est choisie par accord d’entreprise ou par décision unilatérale de 
l’employeur en application des deuxième et cinquième alinéas de l’article L. 212-16 du même code. 

 
 

La durée de travail fixée antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente loi par les stipulations des 
conventions ou accords collectifs et par les clauses des contrats de travail relatives à la durée annuelle 
en heures en application des articles L. 212-8 et L. 212-9 du code du travail et L. 713-14 du code rural 
ainsi que celles relatives au forfait en heures sur l’année en application du II de l’article L. 212-15-3 du 
code du travail est majorée d’une durée de sept heures par an. Le nombre de jours fixés par les clauses 
relatives au forfait annuel en jours en application du III de l’article L. 212-15-3 du même code est majoré 
d’un jour par an. 

Article 5 

La durée de travail prévue antérieurement à l’entrée en vigueur de la présente loi par les stipulations des 
conventions ou accords collectifs et par les clauses des contrats de travail relatives au temps partiel 
modulé sur l’année en application de l’article L. 212-4-6 du code du travail et au temps partiel annualisé 
validé dans les conditions prévues par le II de l’article 14 de la loi n° 2000-37 du 19 janvier 2000 relative à 
la réduction négociée du temps de travail est majorée d’une durée proportionnelle à la durée 
contractuelle. 

 

 

 

4. Dispositions issues de l’article 6 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la 
solidarité pour l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées 

a. Article 6 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 dans sa version initiale 
 

Pour les fonctionnaires et agents non titulaires relevant de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ainsi que pour 
les médecins, biologistes, odontologistes et pharmaciens mentionnés à l’article L. 6152-1 du code de la 
santé publique, la journée de solidarité prévue à l’article L. 212-16 du code du travail est fixée dans les 
conditions suivantes : 

Article 6  

− dans la fonction publique territoriale, cette journée prend la forme d’une journée fixée par délibération 
de l’organe exécutif de l’assemblée territoriale compétente, après avis du comité technique paritaire 
concerné ; 

− dans la fonction publique hospitalière ainsi que pour les médecins, biologistes, odontologistes et 
pharmaciens mentionnés à l’article L. 6152-1 du code de la santé publique, cette journée prend la forme 
d’une journée fixée par les directeurs des établissements, après avis des instances concernées ; 

− dans la fonction publique d’État, cette journée prend la forme d’une journée fixée par arrêté du 
ministre compétent pris après avis du comité technique paritaire ministériel concerné. 
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À défaut de décision intervenue avant le 31 décembre de l’année précédente, la journée de solidarité des 
personnels cités au premier alinéa est fixée au lundi de Pentecôte. 

 

 

b. Article 6 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 dans sa version en vigueur au 10 
décembre 2010 

 

 
 (Rédaction issue de l’article 35 de la loi n°2010-751 du 5 juillet 2010) 

Article 6  

Pour les fonctionnaires et agents non titulaires relevant de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ainsi que pour 
les praticiens mentionnés à l’article L. 6152-1 du code de la santé publique, la journée de solidarité 
mentionnée à l’article L. 3133-7 du code du travail est fixée dans les conditions suivantes : 

− dans la fonction publique territoriale, par une délibération de l’organe exécutif de l’assemblée 
territoriale compétente, après avis du comité technique concerné ; 

− dans la fonction publique hospitalière ainsi que pour les praticiens mentionnés à l’article L. 6152-1 du 
code de la santé publique, par une décision des directeurs des établissements, après avis des instances 
concernées ; 

− dans la fonction publique de l’État, par un arrêté du ministre compétent pris après avis du comité 
technique ministériel concerné.  

Dans le respect des procédures énoncées aux alinéas précédents, la journée de solidarité peut être 
accomplie selon les modalités suivantes :  

1° Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1er mai ; 

2° Le travail d’un jour de réduction du temps de travail tel que prévu par les règles en vigueur ; 

3° Toute autre modalité permettant le travail de sept heures précédemment non travaillées, à l’exclusion 
des jours de congé annuel. 
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B. Application des dispositions contestées  

 

c. Jurisprudence administrative 
 

 
Vu la requête, enregistrée le 27 avril 2005 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat présentée par la 
CONFEDERATION FRANCAISE DES TRAVAILLEURS CHRETIENS (CFTC) dont le siège est ... (75483 
Cedex 10) représentée par son président :  

CE, 3 mai 2005, CFTC, n° 279999 

La CFTC demande au juge des référés du Conseil d'Etat, sur le fondement des dispositions de l'article L. 521-2 
du code de justice administrative ;  

1°) d'enjoindre au ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale d'une part de suspendre l'exécution de 
la « journée de solidarité » fixée au lundi de Pentecôte telle que résultant de la circulaire du 15 décembre 2004 
et de la note du 20 avril 2005 du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale - direction des relations 
du travail (DRT) et, d'autre part, d'organiser, sous astreinte, une réunion de consultation et de concertation avec 
les partenaires sociaux aux fins de définir toute mesure susceptible d'atteindre l'objectif défini par la loi du 30 
juin 2004 en respectant les libertés fondamentales ;  

2° ) de condamner l'Etat à lui verser la somme de 7 000 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ;  

la CFTC soutient que les circulaires manifestent une action positive de l'administration, ajoutent à la loi et 
affectent l'ordre juridique ; que l'urgence est présente du fait de l'absence de négociation de branche et 
d'entreprise avant le prochain lundi de Pentecôte comme en témoigne la forte couverture médiatique et la 
mobilisation des acteurs économiques ; que les circulaires et le dispositif de la « journée de solidarité » portent 
une atteinte grave et manifestement illégale à plusieurs libertés fondamentales comme en premier lieu le 
principe d'interdiction du travail forcé ou obligatoire, car le paiement d'une rémunération est un élément 
nécessaire au contrat de travail alors qu'en l'espèce le salarié ne pourra pas refuser de travailler les sept heures 
supplémentaires sauf à s'exposer à procédure disciplinaire, et, en second lieu, le principe de non discrimination 
et d'égalité devant la loi, le respect de la vie privée et familiale ou encore la liberté de religion ou d'association ;  

Vu enregistré au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat le 29 avril 2005, le mémoire présenté par le 
ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale qui tend au rejet de la requête ; le ministre soutient que 
la double condition d'atteinte à une liberté fondamentale et d'illégalité manifeste n'est pas remplie ; que les 
circulaires litigieuses ne contiennent pas de dispositions impératives et n'ajoutent rien à la loi ; que 
l'inconventionnalité de la loi ne peut être regardée comme revêtant le caractère d'illégalité manifeste exigé pour 
la procédure de référé ; qu'il ne saurait y avoir du travail forcé puisque la loi se borne à augmenter le temps de 
travail dans le cadre d'une relation de travail pré-existante ; que le travail supplémentaire est rémunéré pour les 
salariés non mensualisés ; que les différenciations introduites par la loi entre salariés et non salariés sont 
justifiées par l'objet même de la mesure et le motif d'intérêt général auquel elle répond ; que les sept heures de 
travail supplémentaire ne peuvent porter atteinte à des libertés aussi essentielles que le droit au respect de la vie 
privée et familiale, la liberté de religion ou la liberté de réunion ;  

Vu les autres pièces du dossier ;  

Vu la Constitution et notamment son Préambule ;  

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;  

Vu le code du travail ;  

Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées ;  

Vu le code de justice administrative ;  
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Après avoir convoqué à une audience publique d'une part, la CFTC et, d'autre part, le ministre de l'emploi, du 
travail et de la cohésion sociale ;  

Vu le procès-verbal de l'audience publique du 2 mai 2005 à 16 heures au cours de laquelle ont été entendus :  

- Me X..., avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, avocat de la CFTC ;  

- Les représentants de la CFTC ;  

- Les représentants du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale ;  

Considérant que la CFTC demande, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, au 
juge des référés du Conseil d'Etat d'enjoindre au ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale d'une 
part de différer la mise en oeuvre de la « journée de solidarité » prévue par la loi du 30 juin 2004 et les 
circulaires litigieuses pour le lundi de Pentecôte du 19 mai 2005 et d'autre part de convier les partenaires 
sociaux à une négociation en vue de définir d'autres moyens pour atteindre l'objectif de solidarité fixé par cette 
loi ;  

Considérant qu'en vertu de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « saisi d'une demande en ce sens 
justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d'une liberté 
fondamentale à laquelle une personne morale de droit public… aurait porté dans l'exercice d'un de ses pouvoirs 
une atteinte grave et manifestement illégale… » ; que le respect de ces conditions revêt un caractère cumulatif ;  

Considérant que si la liberté du salarié de ne pas être astreint à accomplir un travail forcé est une liberté 
fondamentale au sens de l'article L. 521-2, pour la mise en oeuvre des dispositions de cet article, le degré de 
gravité que peut revêtir une mesure affectant la liberté du travail doit prendre en compte les limitations de portée 
générale apportée à cette liberté qui ont été introduites par le législateur pour permettre certaines interventions 
jugées nécessaires de la puissance publique dans les relations du travail notamment sur la durée du travail, les 
jours fériés et les congés ;  

Considérant qu'aux termes de l'article L. 222-1 du Code du travail : « les fêtes légales ci-après désignées sont 
des jours fériés : - le 1er janvier ; - le lundi de Pâques ; - le 1er mai ; - le 8 mai ; - l'Ascension ; - le lundi de 
Pentecôte ; - le 14 juillet ; - l'Assomption ; - la Toussaint ; - le 11 novembre ; - le jour de Noël » et qu'aux termes 
de l'article L. 222-5 du même code : « le 1er mai est jour férié et chômé » ; qu'il résulte de ces dispositions que 
le lundi de Pentecôte, à la différence du 1er mai, est légalement férié mais non obligatoirement chômé ; que le 
nouvel article L. 212-16 du code du travail issu de la loi du 30 juin 2004 dispose « qu'une journée de solidarité 
est instituée en vue d'assurer le financement des actions en faveur de l'autonomie des personnes âgées et 
handicapées. Elle prend la forme d'une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les salariés…en 
l'absence de convention ou d'accord, la journée de solidarité est le lundi de Pentecôte…le travail accompli dans 
la limite de sept heures, durant la journée de solidarité ne donne pas lieu à rémunération lorsque le salarié est 
rémunéré en application de la loi n°78-49 du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation… » ;  

Considérant qu'il n'apparaît pas, eu égard à l'office du juge des référés pour l'application de la procédure 
d'urgence de l'article L. 521-2, que la mise en oeuvre de la loi sur la « journée de solidarité » prévoyant qu'en 
dehors d'accords de branche ou d'entreprise fixant un autre jour, le lundi de Pentecôte sera travaillé et modifiant 
à cet effet la durée annuelle du travail sans rémunération supplémentaire pour les salariés mensualisés, telle 
qu'elle résulte des circulaires litigieuses, méconnaisse l'article 4 de la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales et porte une atteinte grave et manifestement illégale à la liberté 
du travail du salarié ;  

Considérant, enfin, qu'eu égard à l'objectif de solidarité poursuivi par le législateur, la mise en oeuvre de cette « 
journée de solidarité » qui, vis à vis des salariés, a pour seul effet de modifier le droit du temps de travail, même 
non étendue aux professions indépendantes lesquelles sont placées dans des conditions de droit social 
différentes et ne relèvent pas du code du travail quand elles ne sont pas employeurs, n'a pas davantage porté une 
atteinte grave et manifestement illégale à la liberté de religion, à la liberté d'association ou au droit au respect de 
la vie privée ;  

Considérant qu'il suit de là que l'une des conditions exigées par l'article L. 521-2 du code de justice 
administrative ne se trouve pas remplie : qu'ainsi les conclusions à fins d'injonction de la CFTC doivent être 
rejetées ;  

Sur les conclusions de la CFTC tendant à ce que l'Etat lui verse une somme de 7 000 euros au titre de l'article L. 
761-1 du code de justice administrative :  
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Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que la somme de 7 000 euros que la CFTC demande sur ce 
fondement soit mise à la charge de l'Etat qui n'est pas dans la présente instance la partie perdante :  

O R D O N N E :  

Article 1er : La requête de la CONFEDERATION FRANCAISE DES TRAVAILLEURS CHRETIENS est 
rejetée.  

Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à la CONFEDERATION FRANCAISE DES TRAVAILLEURS 
CHRETIENS et au ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale.  

 

 

 
Vu 1°), sous le n° 281711, la requête sommaire et le mémoire complémentaire, enregistrés les 20 juin et 19 
octobre 2005 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, présentés pour la CONFEDERATION 
FRANCAISE DES TRAVAILLEURS CHRETIENS, dont le siège est ... (75483) ; la CONFEDERATION 
FRANCAISE DES TRAVAILLEURS CHRETIENS demande au Conseil d'Etat :  

CE, 5 septembre 2006, CFTC, n° 281711 

1°) d'annuler le refus implicite du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale de faire droit à sa 
demande tendant à l'abrogation de la circulaire DRT n° 2004/10 du 15 décembre 2004 concernant les 
dispositions sur la « journée de solidarité » résultant des articles 2 à 5 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 
relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées et, d'autre part, du 
document du 20 avril 2005 du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale complémentaire de la 
circulaire DRT n° 2004/10 élaboré sous la forme d'un « question-réponse » relatif à la mise en oeuvre de la 
journée de solidarité ;  

2°) de mettre à la charge de l'Etat le versement d'une somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761• 搠⁵
code de justice administrative ;  

Vu 2°), la requête et le mémoire rectificatif, enregistrés les 21 et 22 juin 2005 au secrétariat du contentieux du 
Conseil d'Etat, présentés pour la CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL FORCE OUVRIERE, dont 
le siège est ... (75680) ; la CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL FORCE OUVRIERE demande au 
Conseil d'Etat :  

1°) d'annuler la circulaire « question-réponse » du ministre de l'emploi, du travail et de la cohésion sociale en 
date du 20 avril 2005 relative à la mise en oeuvre de la journée de solidarité ;  

2°) de mettre à la charge de l'Etat le versement d'une somme de 3 000 euros au titre de l'article L. 761• 搠⁵
code de justice administrative ;  

Vu les autres pièces des dossiers ;  

Vu la charte sociale européenne (révisée) faite à Strasbourg le 3 mai 1996, publiée par le décret n° 2000-110 du 
4 février 2000 ;  

Vu le code du travail ;  

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des 
personnes handicapées ;  

Vu le code de justice administrative ;  

Après avoir entendu en séance publique :  

- le rapport de M. Sébastien Veil, Auditeur,  

- les observations de la SCP Peignot, Garreau, avocat de la CONFEDERATION FRANCAISE DES 
TRAVAILLEURS CHRETIENS et de Me Haas, avocat de la CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL 
FORCE OUVRIERE,  

- les conclusions de M. Jacques-Henri Stahl, Commissaire du gouvernement ;  
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Considérant que les requêtes de la CONFEDERATION FRANCAISE DES TRAVAILLEURS CHRETIENS et 
de la CONFEDERATION GENERALE DU TRAVAIL FORCE OUVRIERE présentent à juger des questions 
semblables ; qu'il y a lieu de les joindre pour statuer par une seule décision ;  

Considérant qu'aux termes de l'article L. 212• ‶畤挠摯⁥畤琠慲慶汩㨠ꬠ唠敮樠畯湲早搠⁥潳楬慤楲攠瑳椠獮楴畴早攠⁮                                
vue d'assurer le financement des actions en faveur de l'autonomie des personnes âgées ou handicapées. Elle 
prend la forme d'une journée supplémentaire de travail non rémunéré pour les salariés et de la contribution 
prévue au 1° de l'article 11 de la loi n° 2004
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des dispositions de la circulaire du 20 avril 2005 prévoyant la possibilité de fixer la date de la journée de 
solidarité par accord d'établissement, qui sont divisibles ;  

Considérant, d'autre part, que le passage de la circulaire litigieuse intitulé « question
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Vu la charte sociale européenne révisée faite à Strasbourg le 3 mai 1996, publiée par le décret n° 2000-110 du 4 
février 2000 ; 

Vu le code du travail ; 

Vu la loi n° 61-825 du 29 juillet 1961 ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ; 

Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 ; 

Vu les décrets n°s 2002-8 et 2002-9 du 4 janvier 2002 ; 

Vu le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Olivier Rousselle, Conseiller d'Etat, 

- les observations de la SCP Parmentier, Didier, avocat de Mme A et de la SCP Peignot, Garreau, avocat du 
centre hospitalier Paul Guiraud, 

- les conclusions de M. Terry Olson, Commissaire du gouvernement ; 

Sur les conclusions de la requête dirigées contre le jugement du tribunal administratif en tant qu'il rejette la 
demande de Mme A : 

Considérant qu'aux termes de l'article R. 611-1 du code de justice administrative : « (...) La requête, le mémoire 
complémentaire annoncé dans la requête et le premier mémoire de chaque défendeur sont communiqués aux 
parties avec les pièces jointes (...)./ Les répliques, autres mémoires et pièces sont communiqués s'ils contiennent 
des éléments nouveaux » ; qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le premier mémoire 
en défense présenté pour le centre hospitalier Paul Guiraud, enregistré au greffe du tribunal administratif le 13 
janvier 2006 et visé par le jugement attaqué, a été communiqué à la requérante ; que par suite, le moyen tiré de 
ce que le magistrat délégué du tribunal aurait méconnu les dispositions précitées de l'article R. 611-1 du code de 
justice administrative manque en fait ; 

Considérant que l'article 2 de la loi du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées 
et des personnes handicapées a introduit dans le code du travail un article L. 212-16 ainsi rédigé : « Une journée 
de solidarité est instituée en vue d'assurer le financement des actions en faveur de l'autonomie des personnes 
âgées ou handicapées. Elle prend la forme d'une journée supplémentaire de travail non rémunéré pour les 
salariés.../ Une convention, un accord de branche ou une convention ou un accord d'entreprise détermine la date 
de la journée de solidarité.../ Par dérogation au deuxième alinéa, en l'absence de convention ou d'accord, la 
journée de solidarité est le lundi de Pentecôte... » ; qu'aux termes de l'article 6 de la même loi : « Pour les 
fonctionnaires et agents non-titulaires relevant (...) de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière (...) la journée de solidarité prévue à l'article L. 212-16 du 
code du travail est fixée dans les conditions suivantes : (...)/ - dans la fonction publique hospitalière (...) cette 
journée prend la forme d'une journée fixée par les directeurs des établissements, après avis des instances 
concernées ; (...)/ A défaut de décision intervenue avant le 31 décembre de l'année précédente, la journée de 
solidarité des personnels cités au premier alinéa est fixée au lundi de Pentecôte. » ; 

Considérant que les dispositions législatives précitées étant d'application immédiate, les directeurs 
d'établissements hospitaliers ont pu légalement fixer la date de la journée de solidarité, en application desdites 
dispositions, sans qu'aient été préalablement modifiés le décret du 4 janvier 2002 relatif aux congés annuels des 
agents des établissements mentionnés à l'article 2 de la loi du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière et le décret du 4 janvier 2002 relatif au temps de travail et à 
l'organisation du travail dans les établissements mentionnés au même article 2, ni que la notion d'« instance 
concernée » ait été définie par la voie réglementaire ; qu'ainsi, en estimant que les dispositions de l'article 6 de la 
loi du 30 juin 2004 étaient applicables, le tribunal administratif n'a pas commis d'erreur de droit ; 

Considérant que les dispositions précitées de l'article 6 de la loi du 30 juin 2004 ne font pas obligation de 
procéder à une consultation préalable des instances concernées lorsque, à défaut de décision intervenue avant le 
31 décembre de l'année précédente, la journée de solidarité est, en application de loi, fixée au lundi de Pentecôte 
; qu'en estimant que le directeur du centre hospitalier Paul Guiraud n'était pas tenu d'organiser les modalités de 
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la concertation préalablement à la fixation de la date de la journée de solidarité, dès lors qu'à défaut de décision 
intervenue avant le 31 décembre 2004, celle-ci était légalement fixée au 16 mai 2005, le tribunal administratif 
n'a pas commis d'erreur de droit ; 

Considérant que si les articles 4 de la Convention de l'Organisation internationale du travail C 29 sur le travail 
forcé du 28 juin 1930 et de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales interdisent le travail forcé, l'article 2 de la convention C 29 et l'alinéa 3 de l'article 4 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales excluent que soit 
considéré comme travail forcé ou obligatoire tout travail ou service formant partie des obligations civiques 
normales ; que, par suite, en jugeant que la mise en place, par la loi précitée du 30 juin 2004, d'une journée de 
solidarité destinée à assurer le financement des actions en faveur de l'autonomie des personnes âgées ou 
handicapées prenant la forme d'une journée supplémentaire de travail non rémunéré pour les salariés et d'une 
contribution additionnelle pour les employeurs, qui fait partie des obligations civiques normales, ne méconnaît 
pas les stipulations de ces conventions internationales, le tribunal administratif de Melun n'a pas commis 
d'erreur de droit ; 

Considérant, enfin, qu'en vertu des dispositions de l'article 20 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires et de l'article 77 de la loi du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière, la participation à une grève peut entraîner pour les fonctionnaires 
hospitaliers l'application d'une retenue sur leur traitement par l'employeur et qu'aux termes de l'article 4 de la loi 
susvisée du 29 juillet 1961 portant loi de finances rectificative pour 1961 : « L'absence de service fait pendant 
une fraction quelconque de la journée donne lieu à une retenue dont le montant est égal à la fraction de 
traitement frappée d'indivisibilité... » ; qu'en l'absence de service fait, le directeur du centre hospitalier a pu 
légalement opérer une retenue sur le traitement des agents de l'établissement qui se sont déclarés grévistes le 16 
mai 2005 ; que la circonstance que les agents qui ont régulièrement assuré leur service ce lundi de Pentecôte 
aient perçu une prime habituellement versée aux agents appelés à travailler un jour férié n'est pas de nature à 
entacher cette décision d'illégalité ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le tribunal administratif de Melun n'a pas commis d'erreur de 
droit en rejetant les conclusions à fin d'annulation présentées par Mme A ; 

Sur les conclusions de la requête dirigées contre le jugement du tribunal administratif en tant qu'il a infligé à 
Mme A une amende pour recours abusif : 

Considérant qu'aux termes de l'article R. 741-12 du code de justice administrative : « Le juge peut infliger à 
l'auteur d'une requête qu'il estime abusive une amende dont le montant ne peut excéder 3 000 euros » ; 

Considérant que le pouvoir conféré au juge administratif d'assortir, le cas échéant, sa décision d'une amende 
pour recours abusif n'est pas soumis à l'exigence d'une motivation spéciale ; que la qualification juridique à 
laquelle il se livre pour estimer qu'une requête présente un caractère abusif peut être utilement discutée devant le 
juge de cassation ; que le montant de l'amende relève, en revanche, de son pouvoir souverain d'appréciation ; 

Considérant qu'eu égard à l'objet de la requête de Mme A et aux moyens qui y étaient développés le tribunal 
administratif de Melun l'a inexactement qualifiée d'abusive ; que son jugement doit, par suite, être annulé en tant 
qu'il a condamné Mme A à une amende pour recours abusif ; 

Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative 
: 

Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que soit mise à la charge du centre hospitalier Paul Guiraud, 
qui n'est pas, dans la présente instance, la partie perdante, la somme que demande Mme A au titre des frais 
exposés par elle et non compris dans les dépens ; qu'il y a lieu, en revanche, de mettre à la charge de Mme A 
une somme de 100 euros au titre des frais exposés par le centre hospitalier Paul Guiraud et non compris dans les 
dépens ; 

D E C I D E : 

Article 1er : L'article 2 du jugement du tribunal administratif de Melun en date du 2 février 2006 est annulé. 

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de Mme A est rejeté. 

Article 3 : Mme A versera au centre hospitalier Paul Guiraud la somme de 100 euros, en application des 
dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 
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Article 4 : La présente décision sera notifiée à Mme Claire A et au centre hospitalier Paul Guiraud. 

 

 

d. Jurisprudence judiciaire 
 

 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  

Cass., 16 janvier 2008, n°06-43124 

Sur le moyen unique :  

Vu les articles L. 122-42, L. 212-16, L. 222-1 et L. 222-5 du code du travail, ensemble l'article 3 de l'accord 
national interprofessionnel du 10 décembre 1977 annexé à la loi du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation 
et à la procédure conventionnelle ;  

Attendu que selon le deuxième de ces textes, une journée de solidarité est instituée en vue d'assurer le 
financement des actions en faveur de l'autonomie des personnes âgées ou handicapées ; qu'elle prend la forme, 
pour les salariés, d'une journée supplémentaire de travail non rémunéré et, pour les employeurs, de la 
contribution prévue au 1er de l'article 11 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées ; que le travail accompli, dans la limite de sept 
heures, durant la journée de solidarité ne donne pas lieu à rémunération lorsque le salarié est rémunéré en 
application de la loi n° 78-49 du 19 janvier 1978 relative à la mensualisation et à la procédure conventionnelle ; 
qu'il en résulte que lorsque la journée de solidarité est fixée un jour férié précédemment chômé pour lequel le 
salarié aurait été rémunéré par l'effet de la mensualisation, l'absence de l'intéressé autorise l'employeur à 
pratiquer une retenue sur salaire, laquelle ne constitue pas une sanction pécuniaire ;  

Attendu que M. X..., employé par la société Trigano, s'est trouvé en absence injustifiée le lundi 16 mai 2005, 
lundi de Pentecôte, fixée comme journée de solidarité au sein de l'entreprise ; que la somme correspondant à 
sept heures de travail ayant été décomptée de son salaire, le salarié a saisi la juridiction prud'homale de diverses 
demandes ; 

Attendu que, pour condamner la société au remboursement de la retenue sur salaire ainsi qu'au paiement par 
voie de conséquence de rappels de prime d'ancienneté et de treizième mois, le jugement énonce que si la loi du 
30 juin 2004 pose le principe d'une journée supplémentaire de travail non rémunérée, elle n'aborde pas le 
problème de la retenue sur salaire et qu'une circulaire n'a pas force de loi ; que la liste légale des jours fériés n'a 
pas été modifiée et que la France a ratifié le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels de l'ONU de 1966 prévoyant la rémunération des jours fériés ; qu'une retenue sur salaire est une 
sanction qui doit faire l'objet d'une procédure spéciale qui n'a pas été mise en oeuvre et que les sanctions 
pécuniaires sont interdites ;  

Qu'en statuant ainsi, le conseil de prud'hommes a violé les textes susvisés ;  

Et attendu qu'en vertu de l'article 627, alinéa 2, du nouveau code de procédure civile, la Cour de cassation est en 
mesure, en cassant sans renvoi, de mettre fin au litige par application de la règle de droit appropriée ;  

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a condamné la société au remboursement de la retenue sur 
salaire ainsi qu'au paiement par voie de conséquence de rappels de prime d'ancienneté et de treizième mois le 
jugement rendu le 4 avril 2006, entre les parties, par le conseil de prud'hommes de Romans-sur-Isère ;  

DIT n'y avoir lieu à renvoi ; 

Déboute M. X... de ses demandes en remboursement de la retenue sur salaire au titre de la journée du 16 mai 
2005 ainsi qu'au paiement par voie de conséquence de rappels de prime d'ancienneté et de treizième mois ;  

Condamne M. X... aux dépens de la présente instance et aux dépens exposés devant les juges du fond ; 

Vu l'article 700 du nouveau code de procédure civile, rejette les demandes ;  

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour être 
transcrit en marge ou à la suite du jugement partiellement cassé ; 



22 
 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son audience 
publique du seize janvier deux mille huit. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

Article 6 

 

 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  

Article 13 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le principe d’égalité devant les charges publiques 

 

 
(…) 

Décision n° 83-162 DC du 20 juillet 1983 - Loi relative à la démocratisation du secteur public 

En ce qui concerne l'ensemble des articles 5 et 6 : 

40. Considérant qu'indépendamment des critiques qui viennent d'être examinées, les députés auteurs de l'une des 
deux saisines reprochent aux articles 5 et 6 de la loi de créer des inégalités considérables dans la représentation 
des salariés au sein des conseils d'administration ou de surveillance ; qu'en effet, que ce soit en valeur absolue, 
ou que ce soit en valeur proportionnelle, les nombres exprimant l'importance de la représentation des salariés 
varient considérablement selon les catégories d'entreprises visées ; que cette atteinte au principe d'égalité 
entacherait d'inconstitutionnalité la loi déférée à l'examen du Conseil constitutionnel ; 

41. Considérant qu'aucun principe ou règle de valeur constitutionnelle n'exige que le nombre ou la proportion de 
représentants des salariés dans les conseils d'administration ou de surveillance des entreprises du secteur public 
soient les mêmes pour toutes les entreprises ; qu'en tenant compte, pour déterminer l'importance de la 
représentation des salariés, de caractéristiques telles que la forme juridique des entreprises, la nature de leur 
activité, le nombre de leurs salariés ou la répartition de leur capital, le législateur n'a procédé à aucune 
discrimination arbitraire contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 84-183 DC du 18 janvier 1985 - Loi relative au redressement et à la liquidation 
judiciaire des entreprises 

Sur l'article 40 de la loi : 

2. Considérant que l'article 40 de la loi dispose, au cas où l'activité de l'entreprise est poursuivie pendant la 
période d'observation, que sont payées à leur échéance les créances nées après le jugement d'ouverture de la 
procédure de redressement ; qu'en cas de cession totale ou de liquidation de l'entreprise, ou lorsque ces créances 
ne sont pas payées à leur échéance, "elles sont payées par priorité à toutes autres créances, assorties ou non de 
privilèges ou sûretés, à l'exception des créances garanties par le privilège établi aux articles L 143-10, L 143-11, 
L 742-6 et L 751-15 du code du travail" ; qu'en application de ces dispositions, le deuxième alinéa de l'article 40 
de la loi précise l'ordre de paiement à respecter ; 

3. Considérant que, pour contester la conformité à la Constitution de l'article 40 susvisé, les auteurs de la saisine 
font valoir que les droits réels d'hypothèque et de gage constitués avant le vote de la loi sont anéantis par celle-ci 
et leurs titulaires rétroactivement privés des garanties de leurs créances ; que, faute de prévoir un droit à 
indemnisation, cet anéantissement de droits réels au profit de nouveaux créanciers est contraire aux principe de 
non-rétroactivité et d'égalité devant la loi et les charges publiques ; 

4. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les auteurs de la saisine, l'article 40 de la loi ne comporte 
aucun anéantissement de droits réels mais se borne à modifier l'ordre de priorité des paiements qu'ils 
garantissent ; qu'en vertu des articles 240 et 243, ces dispositions ne sont applicables que dans les procédures 
ouvertes postérieurement à l'entrée en vigueur de la loi ; que si les créances assorties d'une sûreté réelle spéciale 
peuvent se trouver, en cas d'insuffisance d'actif, primées par des créances postérieures au jugement d'ouverture 
de la procédure de redressement, cette situation, étrangère à la matière pénale, n'est contraire à aucune règle 
constitutionnelle ; 



25 
 

5. Considérant que l'article 40 ne méconnaît pas davantage le principe d'égalité devant la loi et les 
charges publiques ; qu'en effet, la loi a pu, sans être astreinte à prévoir quelque indemnisation que ce soit, 
modifier le rang des créances assorties de sûretés réelles à l'avantage de créanciers qui, depuis l'ouverture 
de la procédure, ont concouru à la réalisation de l'objectif d'intérêt général de redressement des 
entreprises en difficulté ; qu'ainsi, elle a soumis à des règles différentes des créanciers placés dans des 
situations différentes au regard de l'objectif poursuivi ; que l'article 40 de la loi n'est donc pas contraire à 
la Constitution ; 

(…) 

 

 

 
(…) 

Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000 - Loi d'orientation pour l'outre-mer 

- SUR L'ARTICLE 3 : 

45. Considérant que le deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée permet l'allègement des charges 
sociales des marins-pêcheurs propriétaires embarqués ayant subi un préjudice matériel découlant d'une houle 
cyclonique lorsque l'état de catastrophe naturelle est reconnu sur le territoire d'un département d'outre-mer ou 
sur une portion de ce territoire ; 

46. Considérant que ces dispositions prévoient " une exonération égale à 100 % des cotisations d'allocations 
familiales, d'assurance maladie et d'assurance vieillesse des employeurs et travailleurs indépendants pendant les 
six mois suivant la catastrophe naturelle " pour les marins-pêcheurs " qui sont à jour de leur paiement de rôle 
d'équipage " ; qu'elles ne prévoient en revanche qu'un report de trois mois pour le paiement des arriérés de 
cotisations et contributions des employeurs et travailleurs indépendants " pour ceux qui ne sont pas à jour de 
paiement de leur rôle d'équipage " ; 

47. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi ; 

48. Considérant qu'au regard de l'objet de la loi, qui est de favoriser le rétablissement rapide des capacités de 
production après un cyclone, les marins-pêcheurs embarqués, qu'ils aient ou non acquitté leur rôle d'équipage, 
sont dans la même situation ; qu'en traitant les intéressés de façon différente, les uns ayant droit à une 
exonération de cotisations sociales pendant six mois, les autres bénéficiant d'un simple report de trois mois pour 
le paiement de leurs arriérés de cotisations, le législateur a méconnu le principe d'égalité ; 

49. Considérant, par suite, qu'au deuxième alinéa du II de l'article 3 de la loi déférée les mots : " soit d'un report 
de trois mois pour le paiement des arriérés de cotisations et contributions visées ci-dessus pour ceux qui ne sont 
pas à jour de paiement de leur rôle d'équipage, soit " ainsi que les mots : " , pour ceux qui sont à jour de leur 
paiement de rôle d'équipage " doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

(…) 

 

 

 
(…) 

Décision n° 2000-442 DC du 28 décembre 2000 - Loi de finances pour 2001 

- SUR L'ARTICLE 6 : 

6. Considérant qu'en vertu de l'article 6, les personnes physiques sont exonérées, dans les conditions qu'il 
détermine, de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur ; 

7. Considérant que, selon les requérants, cet article méconnaîtrait le principe d'égalité en traitant 
différemment les artisans et commerçants exerçant en nom propre et ceux ayant choisi le régime de 
l'entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée ; qu'en deuxième lieu, les dispositions de l'article 6 
étant applicables à compter de la période d'imposition s'ouvrant le 1er décembre 2000, cet article aurait 
un effet rétroactif et conduirait l'Etat, " en l'absence de texte le prévoyant, à s'abstenir de percevoir la 
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vignette, qui constitue une imposition de toute nature " ; qu'il est soutenu en troisième lieu qu'en 
réduisant l'autonomie fiscale des départements, la disposition critiquée porte atteinte au principe de libre 
administration des collectivités territoriales affirmé à l'article 72 de la Constitution ; 

8. Considérant, en premier lieu, qu'au regard de l'objectif d'allègement de la fiscalité des particuliers 
poursuivi par le législateur, il lui était loisible, sans méconnaître le principe d'égalité, de faire bénéficier 
de l'exonération les seuls artisans et commerçants exerçant leur activité en nom propre ; 

9. Considérant, en deuxième lieu, que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en 
vertu de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, qu'en matière répressive ; que 
l'article critiqué n'édicte pas une sanction ; qu'il est loisible au législateur d'adopter des dispositions nouvelles 
permettant dans certaines conditions de ne pas faire application des dispositions qu'il avait antérieurement 
décidées, dès lors qu'il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; que la date d'effet 
prévue en l'espèce n'est pas contraire à la Constitution ; 

10. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions critiquées, si elles réduisent encore la part des recettes 
fiscales des collectivités territoriales dans l'ensemble de leurs ressources, n'ont pour effet ni de restreindre la part 
de ces recettes ni de diminuer les ressources globales des collectivités concernées au point d'entraver leur libre 
administration ; qu'en particulier, en contrepartie des pertes de recettes des départements et de la collectivité 
territoriale de Corse résultant des nouvelles exonérations de taxe, l'article 6 prévoit, à la charge de l'Etat, une 
compensation indexée à partir de 2002 sur la dotation globale de fonctionnement ; 

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs dirigés contre l'article 6 de la loi 
déférée ; 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2003-487 DC du 18 décembre 2003 - Loi portant décentralisation en matière de 
revenu minimum d'insertion et créant un revenu minimum d'activité 

. En ce qui concerne le respect du principe d'égalité et du Préambule de la Constitution de 1946 : 

19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que, par les dérogations qu'il comporte, le contrat de 
travail institué par l'article 43 de la loi déférée entraîne " une rupture du principe d'égalité caractérisée que rien 
dans l'objet de la loi ne permet de justifier " ; qu'en particulier, en soustrayant de l'assiette des cotisations 
sociales des titulaires de ce contrat le montant de l'aide du département à l'employeur, le législateur aurait rompu 
l'égalité entre salariés effectuant le même travail ; qu'ils considèrent, par ailleurs, que le législateur a méconnu le 
onzième alinéa du Préambule de 1946 ; 

20. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

21. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant le " contrat insertion - revenu minimum d'activité ", le nouvel 
article L. 322-4-15 du code du travail tend à " faciliter l'insertion sociale et professionnelle des personnes 
bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'insertion rencontrant des difficultés particulières d'accès à 
l'emploi " ; qu'il précise par ailleurs que ce contrat " s'inscrit dans le cadre du parcours d'insertion visé à l'article 
L. 262-38 du code de l'action sociale et des familles " ; 

22. Considérant, en deuxième lieu, qu'en application du nouvel article L. 322-4-15-3 du code du travail, le 
bénéfice du contrat est subordonné à une durée minimale de perception de l'allocation déterminée par décret ; 
qu'en vertu du nouvel article L. 322-4-15-4 du même code, la durée du " contrat insertion - revenu minimum 
d'activité " ne peut excéder dix-huit mois, renouvellement compris ; 

23. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu du même article L. 322-4-15-4, la durée minimale de travail 
hebdomadaire des bénéficiaires de ces contrats est de vingt heures ; qu'aux termes de l'article L. 322-4-15-6, ils 
perçoivent " un revenu minimum d'activité... dont le montant est au moins égal au produit du salaire minimum 
de croissance par le nombre d'heures effectué " ; 

24. Considérant, en quatrième lieu, que si, aux termes du nouvel article L. 322-4-15-6 du code du travail, 
l'employeur perçoit une aide forfaitaire dont le montant équivaut, dans les conditions fixées par cet article, au 
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revenu minimum garanti à une personne isolée, c'est afin de l'inciter à recruter l'allocataire et donc de favoriser 
son insertion professionnelle ; qu'il en va de même des dispositions de l'article L. 322-4-15-7 en vertu desquelles 
cette aide forfaitaire est soustraite du montant du revenu minimum d'activité pour le calcul des cotisations dues 
au titre des assurances sociales, des accidents du travail, des maladies professionnelles et des allocations 
familiales ; 

25. Considérant, enfin, qu'en vertu de l'article L. 262-12-1 inséré dans le code de l'action sociale et des familles 
par le II de l'article 45 de la loi déférée, l'intéressé " continue de bénéficier de l'allocation de revenu minimum 
d'insertion " pendant la durée du contrat d'insertion ; qu'il perçoit à ce titre la différence éventuelle entre son 
allocation et le montant de l'aide du département à l'employeur ; qu'en conséquence, il conserve, ainsi que ses 
ayants-droit, les avantages attachés à cette allocation, en particulier la couverture maladie universelle de base et 
complémentaire ; 

26. Considérant qu'en raison des difficultés particulières auxquelles se heurte leur insertion professionnelle, les 
bénéficiaires du " contrat insertion - revenu minimum d'activité ", qui sont titulaires d'un contrat de travail tout 
en continuant à bénéficier de l'allocation de revenu minimum dans les conditions fixées par le nouvel article L. 
262-12-1 du code de l'action sociale et des familles cité au considérant précédent, se trouvent dans une situation 
différente de celle des autres salariés ; que les mesures critiquées, qui sont de nature à diminuer le coût induit 
par l'emploi de ces personnes et à inciter les employeurs à les recruter, sont en rapport direct avec la finalité 
d'intérêt général poursuivie par le législateur en matière de lutte contre le chômage et l'exclusion ; que cette 
finalité d'intérêt général justifie également qu'une partie du salaire ne donne pas lieu à cotisations sociales et 
n'ouvre pas de droit différé aux prestations de l'assurance vieillesse et de l'assurance chômage ; qu'il s'ensuit que 
les griefs tirés d'une atteinte au principe d'égalité et au Préambule de la Constitution de 1946 doivent être rejetés 
; 

(…) 

 

 

 
(…) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009 - Loi de finances pour 2010 

- SUR LA CONTRIBUTION CARBONE : 

77. Considérant que l'article 7 de la loi déférée institue au profit du budget de l'État une contribution carbone sur 
certains produits énergétiques mis en vente, utilisés ou destinés à être utilisés comme carburant ou combustible ; 
que l'article 9 institue un crédit d'impôt en faveur des personnes physiques afin de leur rétrocéder de façon 
forfaitaire la contribution carbone qu'elles ont acquittée ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée qui lui est 
afférente ; que l'article 10 dispose que la consommation de fioul domestique, de fioul lourd et de divers autres 
produits énergétiques par les agriculteurs fait l'objet d'un remboursement des trois quarts de la contribution 
carbone ; 

78. Considérant, en particulier, que l'article 7 fixe, pour chacune des énergies fossiles qu'il désigne, le tarif de la 
contribution sur la base de 17 euros la tonne de dioxyde de carbone émis ; que cet article et l'article 10 instituent 
toutefois des exonérations, réductions, remboursements partiels et taux spécifiques ; que sont totalement 
exonérées de contribution carbone les émissions des centrales thermiques produisant de l'électricité, les 
émissions des mille dix-huit sites industriels les plus polluants, tels que les raffineries, cimenteries, cokeries et 
verreries, les émissions des secteurs de l'industrie chimique utilisant de manière intensive de l'énergie, les 
émissions des produits destinés à un double usage, les émissions des produits énergétiques utilisés en 
autoconsommation d'électricité, les émissions du transport aérien et celles du transport public routier de 
voyageurs ; que sont taxées à taux réduit les émissions dues aux activités agricoles ou de pêche, au transport 
routier de marchandises et au transport maritime ; 

79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement " ; que son article 3 dispose : " Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences " ; que, selon son article 4, " toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi " 
; que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont 
valeur constitutionnelle ; 
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80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ; 

81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de " mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions " de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option " d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles " afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ; 

82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les 
secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en 
l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces 
quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 
2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone 
d'origine industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités 
assujetties à la contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet 
de serre ; que la contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui 
ne sont que l'une des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes 
d'exemption totale institués par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le 
réchauffement climatique et créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

83. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 7 de la loi déférée doit être déclaré contraire à la Constitution, à 
l'exception du E de son paragraphe I qui est relatif à l'exonération temporaire, dans les départements d'outre-
mer, du prélèvement supplémentaire de la taxe générale sur les activités polluantes ; qu'il en va de même, par 
voie de conséquence et sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs des saisines, de ses articles 9 et 10 ainsi qu'à 
l'article 2, des mots : " et la contribution carbone sur les produits énergétiques " figurant au vingt et unième 
alinéa du paragraphe I de l'article 1586 sexies du code général des impôts et des mots : " et de la contribution 
carbone sur les produits énergétiques " figurant au dix-septième alinéa de son paragraphe VI ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-24 QPC du 6 août 2010 -  Association nationale des sociétés d'exercice libéral et 
autres  [Cotisations sociales des sociétés d'exercice libéral] 

5. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur 
règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt 
général, pourvu que dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec 
l’objet de la loi qui l’établit ; qu’il n’en résulte pas pour autant que le principe d’égalité oblige à traiter 
différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes ; 

6. Considérant, d’autre part, qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la 
force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu’en particulier, pour assurer le 
respect du principe d’égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l’égalité devant les charges publiques ; 

(…) 
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(…) 

Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010 - Association Sportive Football Club de Metz  
[Taxe sur les salaires] 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que législateur règle de 
façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt général, 
pourvu que dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet 
de la loi qui l’établit ; 

4. Considérant, qu’aux termes de l’article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l’entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu’en particulier, pour assurer le respect du principe d’égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu’il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; 

5. Considérant que, pour l’application du principe d’égalité devant l’impôt, la situation des redevables 
s’apprécie au regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se 
conformer au principe d’égalité devant l’impôt, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; 

6. Considérant qu’en application de l’article 231 du code général des impôts, l’assiette de la taxe sur les salaires 
est constituée par une partie des rémunérations versées par l’employeur, déterminée en appliquant à l’ensemble 
de ces rémunérations le rapport existant, au titre de la même année, entre le chiffre d’affaires qui n’a pas été 
passible de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre d’affaires total ; que la règle selon laquelle la taxe sur les 
salaires ne frappe que les entreprises exonérées de taxe sur la valeur ajoutée ou non soumises à cette taxe sur au 
moins 90 % de leur chiffre d’affaires n’a pas pour effet de lui conférer le caractère d’une taxe sur le chiffre 
d’affaires ; qu’ainsi, la taxe sur les salaires et la taxe sur la valeur ajoutée, qui ne présentent pas les mêmes 
caractéristiques, constituent deux impositions distinctes ; que le montant de la taxe sur les salaires est calculé à 
partir d’un barème progressif appliqué à la masse salariale imposable ; que ces règles d’imposition sont les 
mêmes pour l’ensemble des entreprises relevant d’un même secteur d’activité ; 

7. Considérant, d’une part, que le barème de la taxe sur les salaires tient compte de la différence de situation 
entre les contribuables qui ne relèvent pas des mêmes secteurs d’activité ; que, dès lors, le législateur a pu 
assujettir de manière différente à la taxe sur les salaires des entreprises qui ne sont pas dans la même situation ; 

(…) 

 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-58 QPC du 18 octobre 2010 - PROCOS et autres [Taxe sur les surfaces 
commerciales] 

5. Considérant qu’en instituant une taxe sur les surfaces commerciales, le législateur a entendu favoriser un 
développement équilibré du commerce ; qu’il a, pour ce faire, choisi d’imposer les établissements commerciaux 
de détail ayant une surface significative ; qu’en adoptant les dispositions contestées, il a entendu soumettre à 
cette taxe un ensemble intégré d’établissements dont la superficie cumulée dépasse un certain seuil ; qu’il a 
subordonné l’existence de cette intégration, d’une part, à la propriété de l’entreprise, à la possession de son 
capital ou à la participation substantielle à ce capital par une seule personne, sous la forme d’un contrôle direct 
ou indirect au sens des articles L. 233-3 et L. 233-4 du code de commerce et, d’autre part, à l’exploitation d’une 
même enseigne ; que les établissements indépendants qui partagent contractuellement l’exploitation d’une 
enseigne sans que leur capital soit directement ou indirectement contrôlé par une même personne se trouvent 
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dans une situation différente au regard de l’objet de la loi ; que, dès lors, le législateur a pu assujettir de manière 
différente à la taxe sur les surfaces commerciales des établissements qui ne sont pas dans la même situation ; 
qu’en prévoyant cette double condition, il a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu’il 
n’en résulte pas de rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré de 
l’atteinte aux principes d’égalité devant la loi et d’égalité devant les charges publiques doit être rejeté ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-97 QPC du 4 février 2011 - Société LAVAL DISTRIBUTION [Taxe sur 
l'électricité] 

4. Considérant que l'article L. 2333-3 du code général des collectivités territoriales, dans sa rédaction antérieure 
à la loi du 7 décembre 2010 susvisée, exonère du paiement de la taxe sur les fournitures d'électricité sous faible 
ou moyenne tension les consommateurs finaux ayant souscrit une puissance supérieure à 250 kVA ; qu'ainsi, le 
législateur a entendu favoriser le développement des usages industriels de l'électricité et mettre un terme aux 
difficultés suscitées par la détermination conventionnelle et forfaitaire des consommations taxables des abonnés 
alimentés en haute et moyenne tension ; que, toutefois, selon les dispositions contestées, les entreprises qui 
disposent d'une puissance souscrite supérieure à 250 kVA ne peuvent bénéficier de cette exonération lorsqu'elles 
ont conclu avec une commune une convention de fourniture d'électricité avant le 5 décembre 1984 ; que la 
différence de traitement instituée entre les entreprises fournies en courant sous une puissance supérieure à 250 
kVA selon qu'elles sont ou ne sont pas signataires d'une telle convention ne repose pas sur des critères objectifs 
et rationnels définis en fonction des buts que le législateur s'est assignés ; que cette différence est constitutive 
d'une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; qu'il s'ensuit que l'article L. 2333-5 du code 
susvisé doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 
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